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Saint-Michel-sur-Orge 

AUTORISE le Maire ou son représentant à signer tout document nécessaire à la mise en œuvre de cette 

acquisition. 

 

Madame le Maire soumet au vote l’acquisition de la parcelle AS 436. 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

Après avoir délibéré, à l’unanimité, 

 

DÉCIDE d’acquérir la parcelle cadastrée as 436 d’une superficie de 1 542 m², sise au lieu-dit « la Mare 

au Berger » à Saint-Michel-sur-Orge, pour un montant de 10 000 € hors droits et charges, auprès de 

Madame Isabelle CHABIN. 

DIT que les crédits nécessaires à cette acquisition sont inscrits au budget communal. 

AUTORISE le Maire ou son représentant à signer tout document nécessaire à la mise en œuvre de cette 

acquisition. 

 

 

2022-140 : APPROBATION DU PROJET EDUCATIF DE TERRITOIRE (PEDT) POUR LA PERIODE 2022-2025 

 

Maria MENICACCI-FERRAIN présente le rapport. 

 

Christian PICCOLO relève que, ce qui est mis aujourd’hui à l’approbation est un document important, 

il a pour vocation d’exposer la politique éducative de la commune par des objectifs clairs sur une 

période donnée ; de penser et de recenser des actions à mettre en œuvre pour répondre aux besoins 

et attentes du public jeune ; d’y affirmer une action globale, concertée, avec un tissu d’acteurs locaux 

incontournables ou à mobiliser. 

En revanche, ce que son groupe ne voit pas dans ce document c’est une véritable évaluation. De cette 

manière, il est impossible de savoir s’il faut simplement renouveler les actions, et s’il faut les modifier, 

les aménager, voire les abandonner. 10 ans après la concertation qui avait eu lieu à l’occasion du plan 

local, les parents, les enfants, les acteurs ont changé et les besoins ont évolué. Des nouvelles relations 

avec des partenaires sont sans doute en partie à créer. Son groupe souhaite surtout que ce projet, 

contrairement à ce qui est proposé, ne soit pas un document approuvé. Son groupe considère que cela 

devrait être une base d’un projet à afficher et à peaufiner avec les acteurs concernés. Ils ont le 

sentiment que le document laisse à penser que c’est une manière d’indiquer ce qui a été fait et que 

son renouvellement est un peu précipité pour répondre peut-être à des opportunités administratives, 

ce qui peut arriver, et pour lesquelles ils peuvent souscrire le cas échéant. Le document lui-même, ils 

ne peuvent pas l’approuver en l’état et ils doivent tous se concerter. Pour eux, la concertation n’a pas 

eu lieu. La communauté éducative le découvrira en septembre, mais en septembre, s’ils votent ce soir 

ou si la majorité l’adopte ce soir, le document sera figé.  

 

Maria MENICACCI-FERRAIN indique que ce point a effectivement été évoqué lors de la commission. Il 

y a ici un impératif administratif, c’est pour cette raison qu’il est demandé d’approuver le fait que 

Madame le Maire puisse le signer. Par ailleurs, comme elle l’a dit dans sa toute première phrase de 

présentation, ce n’est absolument pas un document figé dans le marbre et oui, dès septembre, il sera 

discuté pour collecter les avis, les idées, les observations de toute la communauté éducative. Quant à 

la partie évaluation, ce seront des choses qui seront rajoutées, comme cela a été fait sur la ludothèque, 

pour laquelle ils voient déjà quelques chiffres quantitatifs. Les remarques de Madame CATRAIN lors 











Publication en ligne le : 05/11/2022 




